Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2009
PROCEDURE DE CODECISION – 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d'un Bureau européen d'appui en matière d'asile

1.
Rapporteur: Jean LAMBERT (Verts/ALE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0279/2009 / P6 TA PROV(2009)0379

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 mai 2009

4.
Objet: Création d'un Bureau européen d'appui en matière d'asile
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2009/0027(COD)
6.
Base juridique: articles 63, point 1, 63, point 2 et 66 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte certains amendements.

Amendements relatifs à l'implication des ONG / Experts extérieurs dans le travail du Bureau
Amendements tous acceptés (Amendements 3, 21 et 28).

Amendement 26  relatif au rôle du UNHCR au sein du Bureau

Amendement 26 partiellement accepté:

Première phrase de l'amendement refusée: Le HCR a une expertise utile mais n'a pas pour mandat de  mettre en œuvre l'acquis communautaire. Il ne peut avoir un rôle prépondérant au sein du Bureau par rapport à la Commission.
Deuxième phrase de l'amendement acceptée: Les lignes directrices existantes du UNHCR peuvent être considérées comme un outil de travail de départ utile.
Amendement 9 relatif à l'absence de pouvoir décisionnel du Bureau

Accepté
Amendements relatifs aux formations offertes par le Bureau

Amendements acceptés: Amendements 15, 16 et 35.

Amendement 18  partiellement accepté:
Cet amendement peut trouver sa place dans l'art. 6.1 et ne peut donc être accepté dans l'art. 6.7. L'article 6.7 a pour objet de prévoir la formation sur le territoire des États membres, ce qui requiert la coopération avec les autorités nationales.
Amendements relatifs à la collecte et à l'analyse des informations relative aux pays d'origine

Amendements tous acceptés (Amendements 1, 10, 12).
Amendements relatifs  au Forum consultatif

Amendements tous acceptés (Amendements 31 et 42).
Amendements relatifs aux mécanismes de solidarité
Amendements acceptés: Amendement 34

Amendement 19: Le principe est acceptable mais devrait plutôt trouver sa place dans le considérant 18.
Amendement  partiellement accepté: Amendement 2

Première partie de l'amendement (caractère obligatoire du mécanisme de solidarité) refusée. Voir motivation du refus des amendements 13 et 24.

Deuxième partie de l'amendement accepté (mise en oeuvre de mécanismes de solidarité conformément à des règles non discrétionnaires, transparentes et sans équivoque).
Amendements refusés: Amendements 13 et 24. Ces amendements suppriment le caractère volontaire des transferts intracommunautaires. Le texte original de la proposition de la Commission reflète le texte du Pacte (régime sur une base volontaire). La Commission est néanmoins prête à considérer les formules alternatives mais le règlement EASO ne peut légiférer sur les modalités du futur régime en la matière. La Commission réfléchit sur une initiative allant au-delà d'un mécanisme volontaire. Le mandat donné au Bureau doit lui permettre de soutenir la coopération pratique pour tous les régimes à venir, qu'ils soient de nature volontaire ou obligatoire. La Commission maintient la formulation de la proposition d'origine (formulation du Pacte pour l'immigration et l'asile).
Amendements relatifs au Directeur exécutif du Bureau

Amendement 30 accepté: Rôle du Parlement européen lors de la prolongation des fonctions du Directeur. La formule peut être considérée comme standard.
Amendements refusés: Amendements 4 et 29: il est souhaitable de conserver la formule standard relative à la nomination du Directeur, applicable dans 20 agences existantes. La formule du règlement "agence des droits fondamentaux" est atypique et liée au caractère atypique de FRA (agence indépendante). La formule proposée par le Parlement européen allongerait la procédure de sélection du directeur et mettrait en péril la mise en place rapide du Bureau.
Amendements relatifs au champ d'application du mandat du Bureau en matière extérieure

Amendements refusés: Amendements 6, 7 et 20: La coopération du Bureau avec les pays tiers doit avoir pour objet le mandat complet du Bureau relatif à la coopération pratique. La formulation proposée par le Parlement Européen laisse penser que ce mandat serait restreint.
Amendements relatifs à l'accès aux informations relatives aux pays d'origine
Amendement refusé: Amendement 11: Une modification relative à l'accès aux données du portail relatif aux informations sur les pays d'origine paraît prématurée compte tenu du fait que le Bureau doit encore élaborer le portail et ses paramètres exacts. La question est réglée dans la proposition par le biais de l'article 42 (accès aux documents). L'article relatif à l'accès aux documents est standard et ne doit pas être modifié.

Amendement  partiellement accepté: Amendement 33: La proposition du Parlement européen peut être ajoutée dans le considérant 13.
Amendements horizontaux standard complétant la proposition de règlement
Amendements acceptés: Amendements 5 et 41.

Amendement 8 partiellement accepté: L'article 37 couvre déjà le fait que le règlement financier 1605/2002 et son article 185 s'appliquent au Bureau. Cet amendement peut être intégré dans le considérant 16.
Amendement 32 refusé: L'article 37 couvre déjà le fait que le règlement financier 1605/2002 et son article 185 s'appliquent au Bureau. L'amendement fait double emploi avec l'amendement 8.

Amendements relatifs au régime de responsabilité des équipes d'appui
Amendements tous acceptés (Amendements 39 et 40).
Amendements relatifs aux équipes d'appui

Amendements tous acceptés (Amendements 37 et 38).

Amendements divers

Amendements acceptés: Amendements 17, 22, 23, 25

Amendement refusé: Amendement 27: Dans sa proposition d'origine, la Commission est, au titre de son rôle de gardienne du Traité,  le seul filtre pour les demandes de travaux à demander au Bureau. L'amendement du Parlement rompt l'équilibre institutionnel.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission travaille actuellement avec la Présidence sur un texte intégrant dans la mesure du possible les amendements du PE et pouvant recevoir l'aval d'une majorité des États membres.
10.
Prévisions sur l'adoption de la proposition: Il est possible que la proposition soit adoptée avant la fin de la présidence suédoise.

